
 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL DE LA VILLE 

DE BOUILLON 

========================================================================= 

 

 

- SEANCE DU 29 AOÛT 2024 - 

 

 

Présents : MM :  M. Willy NOIZET, Conseiller - Président; 

M. Patrick ADAM, Bourgmestre; 

M. Alain HOUTHOOFDT, Mme Julie MAQUA, M. Frank ISTACE, Mme 

Aurélie POCHET, Échevins; 

M. Alain ALBERT, Président du CPAS; 

M. Guy DENIS, M. Philippe ARNOULD, M. Dominique ADAM, M. André 

DEFAT, M. Florian DABE, Mme Pauline MAZIERS, M. Pascal 

BROUILLON, Mme Stéphanie DE WACHTER, Mme Marie-Julie NEMERY, 

M. Fabien DACHY - COSTARD, Mme Armelle TULPIN, Conseillers; 

M. Jean MATHIEU, Directeur général; 

M. Sébastian PIRLOT, Directeur général f.f.; 

 

 

Objet : Police Fédérale : autorisation permanente d'emploi de remorques ANPR semi-mobiles : 

Approbation 

 

 

PROJET DE DELIBERATION 

Le Conseil Communal, en séance publique,  

Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

  

Vu le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 

abrogeant la directive 95/46/CE, en abrégé ci-après le « RGPD » ; 

  

Vu le CDLD ; 

  

Vu la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de 

données à caractère personnel (abrogée par la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des 

personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel ; les lois, arrêtés 

royaux et toute autre réglementation qui font référence à la loi du 8 décembre 1992 relative à la 

protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel, sont réputés se 

référer à la nouvelle loi) ; 

  

Vu la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance, modifiée par 

la loi du 21 mars 2018, article 5, §2 (caméra de surveillance fixe) article 5, §2/1 (caméra de 

surveillance fixe temporaire) ; 

  

Vu l’arrêté royal du 8 mai 2018 relatif aux déclarations d’installation et d’utilisation de caméras de 

surveillance et au registre d’activités de traitement d’images de caméras de surveillance (déclaration 

des caméras de surveillance existantes et nouvelles sur www.declarationcamera.be au plus tard le 25 

mai 2020) ; 

  



Vu l’arrêté royal du 28 mai 2018 portant modification de l’arrêté royal du 10 février 2008 définissant 

la manière de signaler l’existence d’une surveillance par caméra (adaptation des pictogrammes des 

caméras de surveillance existantes et nouvelles pour le 11 décembre 2018 au plus tard) ; 

  

Vu le dossier préparatoire du responsable du traitement du 29/06/2023, établi conformément aux 

dispositions de la circulaire ministérielle relative à la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et 

l’utilisation de caméras de surveillance, article 2.1 (cette circulaire n’est pas abrogée après les 

changements législatifs de 2018) ; une analyse d’impact relative à la protection des données est jointe 

à ce dossier préparatoire (en application de l’article 35.3.c du RGPD) ; 

  

Vu l’avis positif du chef de corps de la zone de police locale « Semois et Lesse » du 19/09/2023 

(Réunion des mandataires policiers de l’arrondissement judiciaire du Luxembourg). Considérant que 

la commune réalise des investissements conséquents en matière de prévention et de sensibilisation ; 

  

Considérant que la surveillance par caméra peut représenter un outil utile pour la constatation 

objective d’incivilités, l’approche préventive de cette problématique et l’identification des auteurs, 

victimes et témoins ; 

  

Considérant que la surveillance par caméra est un outil utile pour des interventions ciblées et efficaces 

de la police ; 

  

Considérant que la mise en place de caméras de surveillance fixes temporaires (remorques strippées) 

dans un lieu ouvert doit être soumise pour avis au conseil communal pour les voiries qui relèvent de la 

compétence de la commune ; 

  

Considérant que le conseil communal doit à cet effet consulter le chef de corps de la police locale afin 

d’obtenir un avis en matière de sécurité ; 

  

Considérant qu’il faut tenir compte des recommandations en matière de protection de la vie privée en 

ce qui concerne la surveillance par caméra sur la voie publique ; 

  

Considérant que les avertissements nécessaires sont apposés sur les dites installations (remorques 

strippées avec logo caméra) afin que le citoyen soit informé de la surveillance par caméra aux endroits 

où il passe ; 

  

Considérant que la Police Fédérale est la détentrice de l’enregistrement et des images prises et qu’elle 

désigne, en concertation avec le chef de corps de la police locale, les personnes qui ont accès au 

traitement et auxquelles les données peuvent être communiquées (indépendamment des personnes 

désignées qui agissent sous l’autorité du responsable du traitement et peuvent visualiser les images) ; 

  

Considérant que la présence des caméras de surveillance sur le territoire permettra d’atteindre les 

objectifs locaux suivants : sécurisation d’événements d’ampleur et réalisation de contrôles divers ; 

  

Considérant l’explication donnée par le bourgmestre et le chef de corps ; 

  

Considérant que le conseil communal doit remettre un avis positif concernant le(s) lieu(x) ouvert(s) 

concerné(s), le périmètre et la durée de validité de l’installation et de l’utilisation de la caméra de 

surveillance fixe temporaire (la durée de validité n’est requise que pour l’installation et l’utilisation de 

la caméra de surveillance fixe temporaire, le périmètre peut porter sur la totalité du territoire de la 

commune lors de l’installation et de l’utilisation de la caméra de surveillance fixe temporaire) ; 

  

  

 

DECIDE 

D'approuver par XX oui, XX non et XX abstention 



à l'unanimité 

  

  

Article 1 : Le conseil communal remet un avis positif concernant l’installation et l’utilisation de 

caméras de surveillance fixes temporaires (remorques strippées) dans des lieux ouverts sur l’entièreté 

du territoire de la Commune. 

  

Article 2 : Le délai d’exécution pour l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance fixes 

temporaires est délivré à titre permanent. 

  

Article 3 : Le présent avis est porté à la connaissance du responsable du traitement qui est chargé de la 

déclaration des caméras de surveillance auprès des services de police, de l’installation des 

pictogrammes requis par la loi et du registre d’activités de traitement des images prévu par la loi. 

  

Article 4 : La présente décision est publiée conformément aux dispositions du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

 

 

Fait à l'Hôtel de Ville, les jour, mois et an que 

dessus. 

 

(sé) Sébastian PIRLOT & Patrick ADAM 

Pour extrait conforme :  

 

Le Directeur général Le Bourgmestre 

 


